


 

 

3BVI 
SAS au capital de 10 500 euros 

Siège social : 18, Rue Benjamin Moloise 
Zone industrielle Grangeneuve 

26800 PORTES-LES-VALENCE 
 

808 106 140 RCS ROMANS 
 

 
 

PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
MIXTE DU 28 JUIN 2022 

 
 
L’an deux mille vingt-deux, et le vingt-huit Juin à dix-sept heures 
 
Les associés de la société 3BVI se sont réunis au siège social, sur convocation du Président. 
 
M. Jérôme BULETE préside la séance en sa qualité de Président de la société. 
 
La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau, permet de constater que les 
associés présents, représentés ou ayant votés par correspondance, possèdent 10 500 actions sur 
les 10 500 actions ayant le droit de vote. 
 
Le Président de l’Assemblée constate que l’Assemblée Générale est régulièrement constituée et 
peut valablement délibérer. 
 
Le Président dépose sur le bureau et met à disposition de l’assemblée : 

- Les justificatifs des convocations régulières des associés 
- La feuille de présence à l’assemblée et la liste des associés 
- L’inventaire et les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et 

l’annexe, arrêtés au 31 Décembre 2021 
- Un exemplaire des statuts de la société 
- Le texte des résolutions soumises aux votes de l’Assemblée 

 
 
Le Président déclare que les documents visés ci-dessus ont été adressés aux associés ou tenus à 
leur disposition au siège social dont l’adresse figure sur la convocation, à compter de la 
convocation à l’Assemblée. 
 
L’Assemblée lui donne acte de cette déclaration. 
 
Le Président rappelle ensuite que l’Assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du jour 
suivant : 
 
 
 
 
 



ORDRE DU JOUR 
- Approbation des comptes de l’exercice social clos le 31 Décembre 2021 et quitus au Président 
- Approbation des charges non déductibles fiscalement 
- Affectation du Résultat de l’exercice 
- Rémunération du Président 
- Augmentation de Capital réservée aux salariés 
- Augmentation du capital social de 89 500 euros par incorporation de réserves et augmentation 

de la valeur nominale des actions existantes 
- Autorisation à donner au Président de réaliser l’augmentation de capital dans les conditions 

fixées par l’assemblée 
- Modifications corrélatives des statuts 
- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités  

 
Puis, le Président déclare la discussion ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions 
suivantes : 
 
 
 
PREMIERE RESOLUTION  
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des comptes annuels, approuve les 
comptes annuels de l’exercice clos le 31 Décembre 2021, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi 
que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans les rapports de l’expert-
comptable. 
En conséquence, l’Assemblée donne au Président quitus de l’exécution de son mandat pour 
l’exercice écoulé. 
En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, l’Assemblée Générale 
approuve le montant des dépenses et charges non déductibles fiscalement visées à l’article 39, 4 
dudit code, qui s’élèvent à 13 703€. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix des associés présents. 
 
 
 
 
SECONDE RESOLUTION  
L’Assemblée Générale décide d’affecter le résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021 
s’élevant à 166 817 euros de la manière suivante : 
BENEFICE DE L’EXERCICE      166 817 euros 
AU POSTE « AUTRES RESERVES »     166 817 euros 
 
Conformément à la loi, l’Assemblée Générale prend acte qu’aucune distribution de dividende n’a 
été effectuée au titre des trois derniers exercices. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix des associés présents. 
 
 
 
 
 



TROISIEME RESOLUTION  
L’Assemblée Générale approuve les opérations intervenues au cours de l’exercice écoulé, telles 
qu’elles résultent du rapport spécial sur les conventions visées à l’article 227.10 et suivants du 
Code de Commerce. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix des associés présents. 
 
 
 
QUATRIEME RESOLUTION  
L’Assemblée Générale décide d’approuver la rémunération brute allouée au cours de l’exercice 
écoulé au Président, qui s’est élevée à 52 188,11€. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix des associés présents. 
 
 
 
CINQUIEME RESOLUTION  
L’Assemblée Générale, après avoir lu et validé les comptes annuels, décide en application des 
dispositions des articles L.225-129-6 et L.225-138-1 du Code de Commerce, de procéder à une 
augmentation du capital social d’un montant maximum de 10 000 euros, par l’émission d’actions 
de numéraire de 1 euro chacune à libérer intégralement en numéraire, par versement d’espèces 
ou par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la Société. 
 
Cette augmentation de capital, réservée aux salariés adhérents du plan d’épargne entreprise de 
la société, est effectuée dans les conditions prévues aux articles L.3332-18 à L.3332-24 du Code 
du Travail. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix des associés présents. 
 
 
 
SIXIEME RESOLUTION  
L’Assemblée Générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription aux actions 
nouvelles à émettre réservé aux associés au profit des salariés de la Société ayant la qualité 
d’adhérents à un plan d’épargne d’entreprise (PEE) de la Société établi en commun par la Société 
et les sociétés françaises ou étrangères qui lui sont liées au sens de l’article L.3344-1 du Code du 
Travail et de l’article L.233-16 du Code de Commerce, et qui remplissent en outre les conditions 
éventuellement fixées par le Président dans les conditions prévues aux articles L.225-138-1 du 
Code du Commerce et L.3332-18 et suivants du Code du Travail. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix des associés présents. 
 
 
 
SEPTIEME RESOLUTION  
L’Assemblée Générale, après avoir lu et validé les comptes annuels, décide d’augmenter le 
capital social s’élevant actuellement à 10 500 euros et divisé en 10 500 actions de 1 euro 
chacune, d’une somme de 89 500 euros pour le porter à 100 000 euros, par l’incorporation 
directe au capital de cette somme prélevée à due concurrence sur la réserve intitulée « Autres 



réserves », figurant pour une somme de 278 727 euros du bilan clos le 31 décembre 2021 
approuvé ce jour. 
 
Cette augmentation de capital est réalisée par l’élévation de la valeur nominale des 10 500 
actions existantes de 1 euro chacune à une valeur arrondie à 9,52 euros. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix des associés présents. 
 

 
 

HUITIEME RESOLUTION  
L’Assemblée Générale constate la réalisation définitive, à compter de ce jour, de l’augmentation 
de capital susvisée, et confère au Président tous pouvoirs à l’exécution des décisions qui 
précèdent, notamment de modifier en conséquence les comptes des associés et supprimer la 
mention de valeur nominale dans les statuts. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix des associés présents. 
 
 
 
NEUVIEME RESOLUTION  
L’Assemblée Générale, comme conséquence de l’adoption des résolutions précédentes, décide 
de modifier les articles 7 et 8 des statuts de la manière suivante : 
 
ARTICLE 7 : APPORTS 
Il est ajouté l’alinéa suivant : 
« Aux termes d’une délibération de l’Assemblée Générale Mixte du 28 Juin 2022, le capital social 
a été augmenté d’une somme de 89 500 euros par incorporation de réserves. » 
 
ARTICLE 8 : CAPITAL SOCIAL 
« Le capital social est fixé à la somme de CENT MILLE (100 000) euros et divisé en 10 500 actions 
de même catégorie entièrement libérées » 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix des associés présents. 
 
 
 
DIXIEME RESOLUTION  
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent procès-
verbal pour remplir toutes formalités de droit. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix des associés présents. 
 
 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la 
séance levée. 



 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par 
le Président et les associés présents. 
 
 
 
 
 
Le Président : 
Jérôme BULETE 
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3BVI 
SAS au capital de 100 000 euros 

Siège social : 18, Rue Benjamin Moloise 
Zone industrielle Grangeneuve 

26800 PORTES-LES-VALENCE 
 

808 106 140 RCS ROMANS 

 
 

STATUTS MIS A JOUR SUITE A 
L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

DU 28 JUIN 2022 

 
 
 
 
 
Pour copie certifiée conforme, 
Jérôme BULETE, Président 

  



3BVI  Statuts – 28 Juin 2022 
 

 
- 2 - 

 

LES SOUSSIGNES:  

 Monsieur BERROD Thomas né le 29/01/1988 à VIRIAT (01), de nationalité française, demeurant 
au 341 route des Jacquets - 01370 BENY, marié à Madame BERROD Mélynda sous le régime de la 
communauté légale ; défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébré le 29/07/2017 
lequel régime n’a pas été modifié depuis, 
 

 Monsieur BERROD Gérard né le 27/11/1950 à Hameau des Bernoux - 01370 BENY, de nationalité 
française, demeurant au 60, route de la Ville - 01370 BENY, marié à Madame BERROD Liliane sous 
le régime de la communauté légale: défaut de contrat de mariage préalable; leur union célébrée le 
07/07/1973 lequel régime n'a pas été modifié depuis, 
 

 Monsieur BULETE Jérôme né le 15/03/1978 à NIMES (30), de nationalité française, demeurant au 
n°8 - Rue Monestier - 26800 ETOILE SUR RHONE, marié à Madame BULETE Stéphanie sous le 
régime de la communauté légale à défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée 
le 20/07/2002 lequel régime n'a pas été modifié depuis, 

 
Ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société par actions simplifiée devant exister entre eux. 
 
 

ARTICLE 1 : FORME 

Il est formé par les présentes entre les titulaires des actions ci-après créées et de celles qui 
pourraient l'être ultérieurement, une société par actions simplifiée. Elle sera régie par les 
dispositions légales applicables et par les présents statuts. 
Dans le silence des statuts, il sera fait en tant que de raison, application des dispositions de la loi 
relative aux sociétés anonymes. Elle ne peut faire appel public à l'épargne. 
 

ARTICLE 2 : DÉNOMINATION SOCIALE 

La dénomination sociale de la société est : 3BVI 
Dans les actes, factures, annonces, publications, lettres et autres documents émanant de la société, 
la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie immédiatement des mots: " Société 
par actions simplifiée" ou des initiales " SAS " et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
 

ARTICLE 3: DURÉE 

La durée de la société est fixée à 99 années, qui commenceront à courir à compter de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf le cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation. 
 

ARTICLE 4: SIÈGE SOCIAL 

Le siège social de la société est fixé à :  18, Rue Benjamin Moloise – ZI Grangeneuve – 26800 PORTES 
LES VALENCE 
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ARTICLE 5 : EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1 janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. Par 
exception, le premier exercice débutera à compter de l'immatriculation de la société au registre du 
commerce et se terminera le 31 décembre 2015. 
Les opérations prévues à l'article 24 seront rattachées au premier exercice social. 
 

ARTICLE 6 : OBJET SOCIAL 

La société a pour objet en France et à l'étranger: 
 Achat, Vente, Location de véhicules motorisés neufs ou d'occasion 
 Négoce de matériels roulant ou non roulants, légers ou lourds 
 Négoce de pièces détachées 
 Réparations mécaniques de tout matériels 
 Carrosserie, montage de différents accessoires et équipements sur tout véhicule motorisé 
 Toutes activités liées à la location ou à la négociation de matériels neufs ou d'occasion 
 Ventes de services, réparations, importations, exportations, de biens et organes mécaniques 

et matériels roulants. 
 
 Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à: 

• La création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, 
• La prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, 
ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des. activités spécifiées, la prise, l'acquisition, l'exploitation 
ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces activités, 
• La participation directe ou indirecte de la Société dans toutes opérations financières, immobilières 
ou mobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à l'objet social ou à 
tout objet similaire ou connexe, 
• Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. . 
• La participation de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, 
pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, 
commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou association en 
participation ou groupement d'intérêt économique ou de location gérance; 
• Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social et à tous objets 
similaires ou connexes pouvant favoriser son extension ou son développement. 
 
 

ARTICLE 7 : APPORTS 

Il a été fait apport en numéraire à la constitution d'une somme de 10 500 euros. Cette somme a été, 
conformément à la loi, déposée par les associés au crédit d'un compte ouvert au nom de la société 
en formation à la banque CREDIT-AGRICOLE CENTRE-EST. 
 
Les soussignés ont fait les apports suivants: 

 M. Thomas BERROD souscrit la somme en numéraire de 3500€ 
 M. Gérard BERROD souscrit la somme en numéraire de 3500€ 
 M. Jérôme BULETE souscrit la somme en numéraire de 3500€ 

 
Aux termes d’une délibération de l’Assemblée Générale Mixte du 28 Juin 2022, le capital social a 
été augmenté d’une somme de 89 500 euros par incorporation de réserves 
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ARTICLE 8 : CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de CENT MILLE (100 000) euros et divisé en 10 500 actions 
de même catégorie entièrement libérées. 
 

ARTICLE 9: MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital peut être augmenté ou réduit par une décision collective des associés statuant sur le 
rapport du Président. 
En cas d'augmentation du capital en numéraire, les associés ont, proportionnellement à leur 
participation dans le capital social, un droit de préférence à la souscription des actions de numéraire 
nouvellement émises. Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit 
préférentiel de souscription. 
 
La décision d'augmentation du capital peut également supprimer ce droit préférentiel dans les 
conditions légales. 
Les nouvelles actions souscrites en numéraire doivent être intégralement libérées lors de la 
souscription de la quotité du nominal prévue par la loi. 
 

ARTICLE 10 : FORME DES ACTIONS 

Les actions sont nominatives. Elles sont inscrites en compte, au nom des associés sur un registre tenu 
par la société dans les conditions et modalités fixées par la loi. 
 

ARTICLE 11 : CESSION DES ACTIONS 

La cession des actions est constatée par un virement des actions cédées du compte du cédant au 
compte du cessionnaire. Cette opération ne s'effectue qu'après justification par le cédant du respect 
des dispositions légales et statutaires. 
Toute cession effectuée en violation des clauses statutaires est nulle de plein droit. 
 

ARTICLE 12 : TRANSMISSION DES ACTIONS 

La transmission des actions émises par la société s'opère par un virement du compte du cédant au 
compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un 
registre des mouvements côté et paraphé. 
 
En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la société et jusqu'à la clôture de la 
liquidation. 

Les cessions entre actionnaires s'effectuent librement mais les cessions et transmissions d'actions, à 
titre gratuit ou onéreux, au profit des ascendants, descendants ou conjoint d'un actionnaire, 
l'attribution d'actions au profit d'un ayant-droit quelconque non encore actionnaire, à la suite d'un 
décès, d'une donation, d'un partage de succession ou de liquidation de communauté de biens entre 
époux, ainsi que tout autre cession ou transmission de titres au profits d'autres personnes physiques 
ou morales, devra faire l'objet d'un agrément préalable par la collectivité des actionnaires présents 
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et représentés statuant à la majorité des deux tiers au moins du capital social, étant précisé que 
l'actionnaire cédant participe au vote. 

En cas de décès d'un actionnaire, l'agrément des héritiers sera soumis au vote du ou des associés 
survivants. Quelle que soit la quote-part du capital que ce ou ces derniers possèderont 
personnellement. En effet, la quote-part des actions de l'actionnaire décédé revenant aux héritiers 
ne sera pas prise en compte pour le calcul de la majorité exigée pour la décision collective devant 
statuer sur l'agrément. 

Il en est de même pour toutes les autres transmissions d'actions telles qu'énoncées au paragraphe 3 
ci-dessus. 

Il en est de même en cas d'apport en société, en cas d'apports partiels d'actifs, de fusion, de scission, 
de cession de droits d'attribution ou de souscription à une augmentation de capital ou de 
renonciation au droit de souscription. 

La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés. 

A cet effet, le cédant, ou en cas de décès, la succession, doit notifier au Président de la Société une 
demande d'agrément indiquant l'identité du ou des cessionnaires ou bénéficiaires, le nombre 
d'actions dont la cession ou la transmission est envisagée, et le prix offert. L'agrément résulte soit 
d'une notification émanant du Président, soit du défaut de réponse dans un délai de trois mois à 
compter de la demande. 

En cas de refus d'agrément du ou des cessionnaires bénéficiaires, comme en cas d'absence de 
demande d'agrément par la succession, et à moins que le cédant décide de renoncer à la cession 
envisagée, le Président est tenu, dans le délai de trois mois à compter de la notification du refus ou 
de l'absence de demande d'agrément par la succession en cas de décès, de faire acquérir les actions 
soit par un actionnaire ou par un tiers, soit par la Société en vue d'une réduction de Capital. 

Cette acquisition a lieu moyennant un prix qui, à défaut d'accord entre les parties, est déterminée 
par voie d'expertise dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil. 

Si à l'expiration du délai de trois mois ci-dessus prévu, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est 
considéré comme étant donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de justice, à la 
demande la Société. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions ou transmissions à un tiers, 
même aux adjudications publiques en vertu d'une ordonnance de justice ou autrement. 

 

ARTICLE 13 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à la quantité 
du capital qu'elle représente. 
Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts, aux actes, et aux décisions 
collectives. 
 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit 
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qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du regroupement et, éventuellement, de l'achat ou 
de la vente d'actions nécessaires. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
Les indivisaires des actions doivent notifier à la société, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, dans le délai de 30 jours à compter de la survenance de l'indivision, le nom du 
représentant de l'indivision qui exercera les droits attachés aux actions. 
Le changement de représentant de l'indivision ne sera imposable à la société, qu'à expiration d'lin 
délai de 30 jours à compter de sa notification à la société par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 
 
En cas de démembrement de propriété, le droit de vote attaché à l'action appartient au nu 
propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des résultats où il est réservé à 
l'usufruitier. 
Sous réserve de ne pas priver le nu-propriétaire ou l'usufruitier de leur droit de vote, une autre 
répartition peut être aménagée. 
 

ARTICLE 14 : DIRECTION DE LA SOCIETE 

Président: 
La société est représentée à l'égard des tiers par un président qui est soit une personne physique 
salariée ou non, associée ou non de la société, soit une personne morale associée ou non de la 
société. 
La personne morale président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée 
à la représenter en qualité de représentant. 
Lorsqu'une personne morale est nommée président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient 
président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 
qu'ils dirigent. 
Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration des sociétés anonymes 
sont applicables au président de la société par action simplifiée. 
 
Au cours de la vie sociale, le président est renouvelé, remplacé et nommé par une décision collective 
des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité 
simple. 
La durée du mandat du président est égale à la durée de la société. 
 
Le président peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabilité et de la charge 
attachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de règlement sont déterminées par une 
décision collective des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires. 
Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et 
proportionnel au bénéfice ou au chiffre d'affaires. En outre, le président est remboursé de ses frais 
de représentation et de déplacement sur justification. Cette rémunération et ces frais sont 
comptabilisés en frais généraux de la société. 
 
Le président, personne physique, ou le représentant de la personne morale président, peut être 
également lié à la société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un 
emploi effectif. 
Les fonctions de président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration de 
son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement judiciaire 
ou de liquidation judiciaire. 
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Le président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de 3 mois lequel 
pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura à statuer sur le 
remplacement du président démissionnaire. 
La démission du président n'est recevable que si elle est adressée à chacun des associés par lettre 
recommandée. Le président personne physique sera considéré comme démissionnaire à la date où il 
aura atteint l'âge de 75 ans révolus. 
Le président est révocable à tout moment par décision de la collectivité des associés délibérant dans 
les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité simple. 
La décision de révocation du président peut être ne pas être motivée. 
En outre, le président est révocable par le Tribunal de commerce pour cause légitime, à la demande 
de tout associé. 
 
Pouvoirs du président: 
Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans les limites de son objet social. 
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers. 
De même, le Président ne peut engager la société que dans la limite d'une facturation 
correspondante de 100 000€ HT. Au-delà d'achats de ce montant, le Président devra convoquer une 
assemblée générale afin de proposer ces investissements, dès lors soumis à la majorité des 2/3.  
 
Le président dirige, gère et administre la société. Notamment, il : 
Etablit et arrêt les documents de gestion prévisionnels et rapports y afférents; 
Etablit et arrête les comptes annuels et le rapport de gestion à présenter à l'approbation de la 
collectivité des associés ; 
Prépare toutes les consultations de la collectivité des associés. 
Le président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice de 
fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 
 
 
Directeur général: 
Le président peut être assisté par un ou plusieurs directeurs généraux qui est soit une personne 
physique salariée ou non, associée ou non, soit une personne morale associée ou non de la société. 
La personne morale directeur général est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement habilitée 
à la représenter en qualité de représentant. 
Lorsqu'une personne morale est nommée directeur général, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient 
directeur général en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 
morale qu'ils dirigent. 
 
Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration des sociétés anonymes 
sont applicables au(x) directeur(s) général(aux) de la société par action simplifiée. 
Au cours de la vie sociale, le(s) directeur(s) général(aux) est (sont) renouvelées), remplacées) et 
nommées) par une décision collective des associés délibérant dans les conditions prévues pour les 
décisions ordinaires et prise à la majorité simple. 
La durée du mandat du( es) directeur( s) général( aux) est fixée à 3 années prenant fin à l'issue de la 
consultation annuelle de la collectivité des associés appelée à statuer sur les comptes annuels de 
l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat. 
Ce mandat est renouvelable sans limitation. 
Le(s) directeur(s) général(aux} peu(ven)t recevoir une rémunération en compensation de la 
responsabilité et de la charge attachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de 
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règlement sont déterminées par une décision collective des associés délibérant dans les conditions 
prévues pour les décisions ordinaires. 
Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et 
proportionnel au bénéfice ou au chiffre d'affaires. En outre, Le(s) directeur(s) général(aux) est (sont) 
remboursées) de ses(leurs) frais de représentation et de déplacement sur justification. Cette 
rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la société. 
Le(s) directeur(s) général(aux), personne physique, ou le représentant de la personne morale 
directeur général, peu(ven)t être également lié(s) à la société par un contrat de travail à condition 
que ce contrat corresponde à un emploi effectif. 
 
Les fonctions de directeur général prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 
l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de 
redressement judiciaire ou de liquidation judiciaires. 
Le directeur général peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de 3 
mois lequel pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des associés qui aura à statuer 
sur le remplacement du directeur général démissionnaire. 
La démission du directeur général n'est recevable que si elle est adressée à chacun des associés par 
lettre recommandée. 
Le directeur général personne physique sera considéré comme démissionnaire à la date où il aura 
atteint l'âge de 75 ans révolus. 
Le directeur général est révocable à tout moment par décision de la collectivité des associés 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité simple. 
La décision de révocation du directeur général peut être ne pas être motivée. 
En outre, le directeur général est révocable par le Tribunal de commerce pour cause légitime, à la 
demande de tout associé. 
 
Pouvoirs du directeur général : 
Le directeur général peut assister le président dans ses fonctions. 
Les pouvoirs du ou des directeur(s) généraux sont fixés par la collectivité des associés lors de la 
décision de nomination; ils ne peuvent être modifiés que dans les mêmes conditions. 
Le ou les directeurs généraux peuvent représenter la société à l'égard des tiers. 
En cas de démission, de décès ou empêchement du président, le ou les directeurs généraux 
conservent leurs fonctions et assument collégialement la direction de la société jusqu'à la 
nomination d'un nouveau président. 
 

ARTICLE 15 : CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 

Le Président, le directeur général, ou les membres du conseil d'administration avisent les 
commissaires aux comptes des conventions intervenues directement ou par personne interposée 
entre eux-mêmes et la société, dans le délai de 30 jours à compter de la conclusion desdites 
conventions. Ils informent généralement également le commissaire aux comptes des conventions 
conclues avec la société dans laquelle ils sont directement ou indirectement intéressés. 
A l'occasion de la consultation des associés sur les comptes annuels, les commissaires aux comptes 
présentent aux associés, un rapport sur l'ensemble de ces conventions. Le dirigeant au profit de qui 
une telle convention est intervenue ne participe pas au vote. Les conventions non approuvées 
produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le dirigeant l'ayant conclue d'en supporter les 
conséquences préjudiciables pour la société. Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales. 
 
Les interdictions prévues à l'article 225-43 du code de commerce s'appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président, aux directeurs généraux et à tout autre dirigeant de la 
société. 
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ARTICLE 16 : DECISIONS DES ASSOCIES 

Les décisions collectives des associés sont prises, à la discrétion du président en assemblée, ce qui 
implique une réunion physique des associés en lm même lieu, ou par consultation par 
correspondance. 
Quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, tout associé a le droit de participer aux décisions 
collectives, personnellement, par mandataire ou à distance dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur et les présents statuts. Pour participer aux décisions collectives, l'associé 
doit être en mesure de justifier de son identité et de l'inscription en compte de ses actions au jour de 
la décision collective. 
 
ARTICLE 16-1 : Délibération en assemblée 
Les associés se réunissent au moins une fois par an en assemblée générale, sur convocation du 
Président, à l'initiative de lui-même ou à la demande d'associés détenteurs d'au moins 25% de la 
totalité des voix représentées par l'ensemble des associés, dans un délai de trois mois suivant la 
demande. 
 
L'assemblée générale:  
-Fixe les orientations générales de la société; 
-Contrôle la gestion du Président, le révoque et le remplace; 
-Décide de l'instauration d'autres organes de direction et des modalités de leur fonctionnement 
-Nomme les commissaires aux comptes; 
-Approuve les conventions passées entre la société et des tiers; 
-Décide des investissements et autres actes commerciaux dépassant la délégation du Président; 
-Approuve ou redresse les comptes; 
-Décide de l'affectation du bénéfice; 
-Décide d'une augmentation ou réduction du capital; 
-Délibère sur toutes questions portées à l'ordre du jour. 
 
Le mode de scrutin est déterminé par le bureau de l'assemblée. A la demande d'associés, détenteurs 
d'au moins cinq pour cent du pouvoir décisionnel, le vote s'effectue par bulletin secret. 
 
 
ARTICLE 16-2 : Délibération sur consultation 
Le Président peut organiser des consultations par correspondance entre les réunions physiques des 
associés où exceptionnellement pour remplacer une assemblée générale annuelle. La consultation 
par correspondance est organisée par tout moyen garantissant la vérification de la volonté des 
associés ainsi exprimée. 
 
ARTICLE 16-3 : Quorum et majorité 
La procédure d'agrément telle qu'elle figure à l'article 12 des statuts, dissolution de la société, sa 
prorogation ou sa transformation ne peuvent être décidées qu'à la majorité des 2/3 des associés 
disposant du droit de vote. 
Les décisions collectives des associés autres que celles énumérées ci-dessus sont adoptées à la 
majorité des voix des associés disposant du droit de vote, présents ou représentés. 
 

ARTICLE 17 : PROCES VERBAUX DES DECISIONS D'ASSEMBLEE 

Les décisions prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux établis 
sur un registre spécial. Ces derniers doivent être signés par le Président et les associés présents. 
Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les noms, prénoms et qualité du 
Président de séance, l'identité des associés présents ou représentés, les documents et informations 
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communiqués préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions 
mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de chaque associé. 
 

ARTICLE 18 : CONVOCATION ET INFORMATION DES ASSOCIES 

Les associés sont convoqués, pour toute assemblée ou consultation par correspondance, 8 jours 
avant la date prévue pour le vote des résolutions inscrites à l'ordre du jour. Cette convocation ne 
peut se faire que par télex, télécopie ou lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des associés 
sont communiqués à chacun d'eux, au moins 8 jours avant l'assemblée ou la consultation. Les 
moyens de communication sont libres : vidéoconférence, télex, télécopie, courrier électronique et 
autres, peuvent être utilisés par la société pour éclairer et informer les associés sur les résolutions 
mises aux votes. 
 

ARTICLE 19 : COMPTES ANNUELS ET RESULTATS SOCIAUX 

Dans les 6 mois de la clôture de l'exercice social, le Président est tenu de consulter les associés sur les 
comptes et l'affectation du résultat de l'exercice social écoulé. Ce délai peut être prorogé par 
décision de justice. 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les associés 
décident soit de l'affecter à un poste de réserve du bilan, soit de le reporter à nouveau, soit de le 
distribuer. Dans ce dernier cas, les sommes distribuées sont prélevées par priorité sur le bénéfice 
distribuable de la société à la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur 
lesquels les prélèvements sont effectués. 
Les dividendes distribués aux associés sont proportionnels à leur participation au capital social de la 
société. 
 

ARTICLE 20 : COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux comptes 
suppléants peuvent être désignés par décision collective des associés pour la durée, dans les 
conditions et aux fins d'accomplir les missions définies par la loi, notamment celle de contrôler les 
comptes de la Société.  
La désignation d'un commissaire aux comptes est obligatoire dans les cas prévus par la loi. 
Le ou les commissaires sont nommés pour une durée de six exercices expirant après la réunion de 
l'assemblée qui statue sur les comptes du sixième exercice; l'exercice en cours, lors de la nomination, 
compte pour un exercice entier. Le commissaire aux comptes, nommé en remplacement d'un autre, 
ne demeure en fonction que jusqu'à l'expiration du mandat de son prédécesseur. Les commissaires 
aux comptes peuvent être relevés de leurs fonctions, en cas de faute ou d'empêchement, par 
décision de l'associé unique ou par décision ordinaire des associés. 
 
 

ARTICLE 21 : COMITE D'ENTREPRISE 

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi auprès du 
Président au regard des dispositions du Code du travail. 
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ARTICLE 22 : DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par 
décision collective des associés. 
La dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter du jour où elle a été publiée au 
registre du commerce et des sociétés. La personnalité de la société subsiste pour les besoins de la 
liquidation et jusqu'à la clôture de celle-ci. La mention" Société en liquidation" ainsi que le nom du ou 
des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la société. 
 
La liquidation est effectuée conformément à la loi. 
Les associés qui décident la dissolution désignent un liquidateur amiable choisi parmi les associés ou 
en dehors d'eux. 
Le produit net de la liquidation est employé d'abord à rembourser le montant des actions qui n'aurait 
pas encore été remboursé. Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires 
proportionnellement au nombre de leurs actions. 
Si la société ne comprend plus qu'un seul associé personne morale, la dissolution, pour quelque 
cause que ce soit, entraîne, conformément à l'article 1844-5 du Code civil, la transmission universelle 
du patrimoine social à l'associé unique, sans liquidation préalable. 
 

ARTICLE 23: CONTESTATIONS 

Tous différents susceptibles de surgir pendant la durée de la société, ou au cours des opérations de 
liquidation, soit entre les associés et les représentants légaux de la société, soit entre les associés 
eux-mêmes, seront jugés conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents dans les conditions du droit commun. 
 
 
 
 
Jérôme BULETE, Président 

 


